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Résumé analytique de la réunion du 8 décembre 2005
1. Préparatifs relatifs à des événements spéciaux de la CAJP

· Préparatifs de la réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques sur les principes de droit international contenus dans la Charte de l’OEA, qui se tiendra l’après-midi du 23 mars 2006 [paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 2150 (XXXV-O/05)]
Le président de la Commission, l’Ambassadeur Francisco Villagrán De León, a entrepris l’examen de cette question en commentant aux délégations que dans des conversations avec le Bureau du droit international concernant la meilleure façon de réaliser la réunion extraordinaire susmentionnée, quelqu’un a eu l’idée de profiter de la présence à Washington, à la fin de mars 2006, des membres du Comité juridique interaméricain, afin que ce soit eux qui donnent le ton au dialogue des délégations sur ce sujet.
La CAJP a ensuite approuvé que le Président de la Commission invite le Président du Comité juridique interaméricain à donner le principal exposé lors de cette réunion spéciale.
Les délégations se sont également montrés intéressées à présenter les noms d’autres experts éventuels, si possible, notamment, des chercheurs d’universités des Amériques, des experts des Nations Unies et des juristes.

Il a finalement été décidé de charger la présidence de la CAJP de la distribution de sa proposition de projet d’ordre du jour de cette réunion.
· Projet d’ordre du jour de la réunion spéciale sur le droit international humanitaire prévue pour le 2 février 2006 - document CP/CAJP-2314/05 rev. 1

Le Président de la Commission a mentionné que cette nouvelle version du projet d’ordre du jour préparée par monsieur John Wilson répond aux recommandations reçues des délégations lors des réunions de la CAJP tenues le 20 octobre et le 17 novembre.

Les délégations ont présenté leurs observations et suggestions supplémentaires à ce projet d’ordre du jour et ont demandé que l’approbation de ce dernier soit remise à la réunion de la CAJP du 16 décembre.
· Projet d’ordre du jour de la séance de travail sur la Cour pénale internationale prévue pour le 3 février 2006 - document CP/CAJP-2315/05 rev. 1
Tout comme pour le point précédent, le Président de la Commission a mentionné que cette nouvelle version du projet d’ordre du jour préparée par monsieur John Wilson répond aux recommandations reçues des délégations lors des réunions de la CAJP tenues le 20 octobre et le 17 novembre.
La Commission a approuvé ce projet d’ordre du jour sans présenter d’objections relativement à son contenu.
· Préparatifs de la réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques destinée à promouvoir, diffuser et échanger des données d’expériences et des connaissances concernant l’accès à l’information et sa relation avec la participation citoyenne (avec la participation d’experts des États et de représentants de la société civile) – [paragraphe 11 a du dispositif de la résolution AG/RES. 2121 (XXXV/O/05)].

Le Président de la Commission a rappelé aux délégations qu’il s’agit d’un nouveau mandat du Conseil permanent, en plus de ceux qui avaient été originalement assignés à la CAJP pour la période 2005-2006.

Les délégations ont ensuite demandé que dans le cadre des préparatifs de cette réunion l’on travaille à partir du projet de rapport relatif à la séance extraordinaire du Conseil permanent portant sur “l’Accès à l’information: renforcement de la démocratie”, document présenté par la présidence du Conseil permanent en mai 2004 (CP/doc.3884/04).

Enfin, les délégations ont décidé de remettre l’examen de cette question à la réunion de la CAJP du 16 décembre, et dans la mesure du possible, monsieur Eduardo Bertoni, Rapporteur spécial de la CIDH pour la liberté d’expression, sera présent.
2. Projet de résolution du Conseil permanent: convocation de la Quatrième Réunion du Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique, en vertu des dispositions de la résolution AG/RES. 2068 (XXXV-O/05) et des recommandations de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-V) - Document CP/CAJP-2316/05
La Commission a approuvé ce projet de résolution sans présenter d’objections quant à son contenu et elle a décidé de le transmettre au Conseil permanent pour approbation éventuelle.
3. Demande présentée par la mission permanente de la République dominicaine au Président de la Commission des questions juridiques et politiques afin que cet organe élabore un projet de résolution convoquant la REMJA VI (étant donné l’offre d’accueil présentée par le gouvernement de ce pays)
Le Président de la Commission a remercié le gouvernement de la République dominicaine de son offre d’accueil de la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) et a commenté que l’Ambassadeur Roberto Álvarez Gil lui-même, Représentant permanent de la République dominicaine, lui avait communiqué la décision de son gouvernement à cet effet, qui a été rendue publique par le truchement des notes distribuées sous les cotes CP/INF.5266/05 et CP/INF.5266/05 add. 1.

La délégation de la République dominicaine a ensuite présenté l’ébauche préliminaire du projet de résolution du Conseil permanent consignant l’intérêt de son gouvernement à accueillir la REMJA VI, qui se tiendrait, dans la mesure du possible, entre le 24 et le 26 avril 2006.


Les délégations ont remercié et ont accepté l’offre d’accueil présentée par la République dominicaine, elles ont suggéré l’inclusion de quelques textes dans le préambule du projet de résolution et ont demandé un peu plus de temps pour faire des consultations relativement à la date de l’événement.

La Commission a décidé d’examiner une nouvelle version de ce projet de résolution à la réunion de la CAJP du 16 décembre.

4. Réunion de la Commission des questions juridiques et politiques pour la mise en commun des expériences sur le traitement qu’accordent au droit interaméricain les centres de hautes études internationales ainsi que d’autres centres de formation des fonctionnaires publics prévue pour le 19 janvier 2006 - document CP/CAJP-2312/05 rev. 1

Monsieur Luís Toro, juriste du Bureau du droit international, a rappelé aux délégations l’importance que le Secrétariat général reçoive, dès que possible, les noms des experts et des participants à la réunion susmentionnée.



� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP15522F06�








